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	La condamnation d’un ancien dirigeant de l’opposition a été annulée

	Zimbabwe


Le 22 juillet, Job Sikhala, ancien membre du Parlement, a été relaxé par la Haute Cour du Zimbabwe des chefs de «publication ou communication de fausses déclarations portant préjudice à l’État» et d’«incitation à la violence». Il a passé 595 jours en détention provisoire et a été libéré le 30 janvier 2024, après avoir été condamné à deux ans de prison avec sursis pour «incitation à la violence».
Le 22 juillet, la condamnation de l’ancien député Job Sikhala pour «publication ou communication de fausses déclarations portant préjudice à l’État» et «incitation à la violence» a été annulée par la Haute Cour du Zimbabwe.
Job Sikhala avait été arrêté le 14 juin 2022 avec Godfrey Sithole, également dirigeant de l’opposition, et 14 autres hommes. Ces 16 hommes, surnommés les «16 de Nyatsime», ont été inculpés d’«entrave à la justice» et d’«incitation à commettre des violences et des troubles à l’ordre public». Le 3 mai 2023, Job Sikhala a été condamné à une amende pour «entrave à la justice». Bien qu’un arrêt de la Haute Cour ait annulé cette condamnation en novembre 2023, Job Sikhala a été maintenu en détention pendant cette période, en attendant son procès pour incitation à la violence et trouble à l’ordre public. Le 30 janvier 2024, il a été condamné à deux ans de prison avec sursis pour «incitation à la violence» et a été libéré après 595 jours de détention provisoire. Le 15 février 2024, Job Sikhala a été condamné à neuf mois de prison avec sursis pour «fausses déclarations préjudiciables à l’État» – en vertu d’une loi qui n’existe plus et qui a été déclarée nulle par la Cour constitutionnelle en 2014 – après avoir été accusé d’avoir diffusé sur Facebook une vidéo affirmant qu’un policier avait tué un bébé.
Les poursuites contre Job Sikhala, motivées par des considérations politiques, s’inscrivaient dans la répression croissante des autorités zimbabwéennes pour étouffer les points de vue dissidents.
L’Action urgente en sa faveur a eu un impact car elle a donné de l’ampleur à l’affaire au niveau mondial en plus de la mobilisation nationale, notamment de la part des mouvements étudiants.

Aucune action complémentaire n’est requise. Un grand merci à toutes les personnes qui ont envoyé des appels.


